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DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


DU  ROI, 

Qiù  proroge  jitfqu  au  / / Juillet  prochain , la  liquidation 
des  Billets  de  Caffe  de  la  colonie  de  la  Louijîane , 
que  différentes  circonjlances  ont  empeché  de  rapporter 
au  fleur  Marigncr,  commis  pour  en  faire  le  payement. 

Du  \±  Avril  1770. 

Ex  irait  des  Regifircs  du  C ouf  cil  d’Etat. 

LE  ROÏ  étant  informé  que  plufieurs  porteurs  de  Bilfeîs 
ou  Récépiffés  de  la  Louifiane,  dont  Sa  Majedé  a 
ordonné  le  payement  par  arrêt  rendu  en  fon  Confeil  ie 
23  mars  1769  , n auraient  pu  profiter  du  délai  qui  leur 
avoit  été  accordé, -ayant  été  obligés  de  faire  revenir  de 
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îa  coronie  les  titres  de  leur  créance;  ce  qui  rend  fefdits 
porteurs  fufceptibîes  d’être  relevés  de  la  peine  prononcée 
par  I article  IV  du  fufdit  arrêt.  A quoi  voulant  pourvoir  : . 
Ouï  le  rapport;  Le  Roi  étant:  en  son  Conseil, 
a ordonné  & ordonne  que  tous  les  Billets  & Récépiïïes 
de  la  colonie  de  la  Louifiane,  qui  n’ont  point  encore 
été  rapportés  au  fieur  Marigner,  commis  pour  en  faire 
le  payement,  feront  par  lui  acquittés  jufqu’au  i.er  juillet 
prochain,  ainfi  & de  la  même  manière  qtfiL  a été  or- 
donné par  l’arrêt  du  2$  mars  1769,  paffé  lequel  temps 
Sa  Majeflé  lui  défend  d’y  avoir  aucun  égard  ; au  moyen: 
de  quoi  le  montant  de  ceux  qui  n auront  point  été  re- 
préfentés  à cette  époque,  fera  déduit  fur  les  dépenfes  de 
îa  Louifiane  des  différons  exercices  dans  lefqueîs  il  auroit 
dû  entrer.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi-,  Sa  Majèfté 
y étant,  tenu  à Veidailies  le  quatorze  avril  mil  fept  cent 
fbixante-dix.  Signé  Ch.QJSE.UL  Duc  DE  PRASLIN. 
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